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EXTRAIT DU REGISTRE DES 

DELIBERATIONS DU BUREAU DU SYNDICAT 

DU 31 AOÛT 2016 
 
 

CH/RT 

 

OBJET : N° 4.2 – FONCIER –  

 STEP RIVE GAUCHE BOUCLE D’AUBENAS – COMMUNE DE ST-PRIVAT, QUARTIER L’ILE – 

CONSTRUCTION DE LA STATION D’EPURATION – PROCEDURE D’EXPROPRIATION – 

AUTORISATION A ESTER EN JUSTICE - 

_________________ 
 

  

 

 L'an deux mille seize,  le trente et un du mois d’août à neuf heures quinze, le BUREAU DU SYNDICAT DES 

EAUX DU BASSIN DE L’ARDECHE - S.E.B.A. -, dûment convoqué par le Président du Syndicat,  s'est réuni au siège du 

syndicat, sis quartier Les Vergnades à LARGENTIERE, sous la présidence de M. Jean PASCAL, Président du Syndicat. 

 

Etaient présents : 

 

M. Jean PASCAL, Président du Syndicat, 

M. Philippe SAUBIN, Vice-Président du Syndicat, 

M. Jean-Claude BACCONNIER, Vice-Président du Syndicat,   

M. Angelin RAMANMALI, Vice-Président du Syndicat.                       

M. Jean-Manuel GARRIDO, Vice-Président du Syndicat, 

M. Philippe MERINE, Vice-Président du Syndicat, 

M. Christian FAUGIER, Vice-Président du Syndicat. 

 

 

M. Joseph FALLOT, Membre du Bureau, 

M. Stéphane CIVIER, Membre du Bureau, 

M. Jean-Pierre IMMACOLATO, Membre du Bureau, 

M. J  M. Jean-Marie DURIEU, Membre du Bureau. 

M. Patrice FLAMBEAUX, Membre du Bureau, 

 

 

  

Etaient absents excusés : 

 

M. Gilles DEVANCIARD, Vice-Président du Syndicat,                       M. James BELLOT, Membre du Bureau. 

Mme Geneviève CHASTAGNIER, Vice-Présidente du Syndicat. 

 

                             

                          

                                                                                                                   

                        

                                                                

 

 

Etaient absents : 

 

M. Jacques CHARRIERE, Vice-Président du Syndicat.                        M. René UGHETTO, Membre du Bureau,  

                     M. Marc SOUTEYRAND,  Membre du Bureau,   

                                                                                                                Mme Jessica KONARZEWSKI, Membre du Bureau.                                                                                                     

                                                                                                                 

                       

                                                                                             

 A été élu secrétaire de séance : M. Angelin RAMANMALI. 
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       OBJET : N° 4.2 – FONCIER –  

 STEP RIVE GAUCHE BOUCLE D’AUBENAS – COMMUNE DE ST-PRIVAT, QUARTIER L’ILE – 

 CONSTRUCTION DE LA STATION D’EPURATION – PROCEDURE D’EXPROPRIATION – 

 AUTORISATION A ESTER EN JUSTICE - 
                                                                      

 

(La présente délibération a été soumise à l’examen du Bureau en vertu de l’article L.5211-10 du Code Général des 

Collectivités Territoriales et de la délibération du Comité Syndical en date du 26 mai 2014). 

 

 

Dans le cadre de la réalisation de la station d’épuration de 15 000 eq/habitants,  quartier l’Ile, sur la commune de  

St Privat, il est nécessaire d’engager une procédure d’expropriation contre Mme Madeleine VERONT et sa fille 

Mme Marie-Claire COSTA-VERRONT, propriétaires en indivision de la parcelle section A n° 1159 concernée par 

le projet.  Il s’avère en effet que ces dernières refusent aujourd’hui de signer l’acte de vente rédigé en l’office de 

Maître AUBERT Pierre à Aubenas, sur le motif que la promesse de vente signée initialement est caduque, la vente 

n’ayant pas été réalisée dans les délais impartis, soit dans les 12 mois à compter de la date de signature (elle a été 

signée le 27/08/2014 par Madeleine VERONT et le 02/09/2014 par Marie Claire COSTA-VERRONT). 

 

Pour mémoire, le périmètre concerné pour la réalisation de ce projet sur le site choisi (10 parcelles au total pour une 

surface de 9 922 m²), classé en zone N / inondable, a fait l’objet d’une Déclaration d’Utilité Publique prononcée par 

arrêté préfectoral n° 020615-0001 du 2 juin 2015. Neuf parcelles ont été acquises à l’amiable au prix de 3,60 euros 

le m². France Domaine avait préalablement évalué ces terrains à 1 euro le m², suivant avis du 19 février 2014. 

 

Pour la situation particulière de Mmes VERONT et VERRONT, il est nécessaire aujourd’hui d’élaborer un dossier 

d’enquête parcellaire complémentaire, en vue d’obtenir un arrêté de cessibilité au SEBA pour la parcelle A  

n° 1159. Aussi, si aucun arrangement amiable n’était trouvé entretemps, il est proposé de transmettre ledit dossier 

au juge de l’expropriation afin d’obtenir une ordonnance d’expropriation. Il s’avère en effet que Mmes VERONT 

Madeleine et VERRONT Marie-Claire ont envoyé au SEBA, par courrier du 5 août 2016, une mise en demeure 

« de remise en état et de fin d’occupation illégale de leur parcelle ».  

 

Il est également proposé de confier la défense des intérêts du Syndicat à un cabinet d’avocats, en l’occurrence la 

SELARL Cabinet CHAMPAUZAC, Avocats au barreau de Valence, domiciliée professionnellement 36 impasse 

Raymond Daujat, BP 206, 26205 MONTELIMAR Cedex. 

 

Au vu de ces éléments et considérant que la réalisation d’une station d’épuration sur la commune de St Privat 

constitue une opération d’utilité publique, le Bureau Syndical est appelé à se prononcer sur les 

propositions suivantes : 

- Elaborer un dossier d’enquête parcellaire complémentaire en vue d’obtenir un arrêté de cessibilité pour 

la parcelle A 1159 conformément aux articles L.122-1 à L.122-3 et L.132-1 du code de 

l’expropriation. Pour mémoire, la DUP prononcée le 2 juin 2015 est valable 5 ans (article L.121-4 du 

code de l’expropriation), 

- Autoriser le Président à ester en justice, 

- Confier la défense des intérêts du Syndicat  (notamment dans le cadre d’une procédure de fixation des 

indemnités par le juge de l’expropriation et/ou un éventuel recours contre l’arrêté de cessibilité à 

intervenir) à la SELARL Cabinet CHAMPAUZAC, avocats, 

- Mandater le Président à l’effet d’effectuer toutes les démarches et d’adopter toutes mesures de nature à 

exécuter la présente délibération. 

 

Après en avoir délibéré, le bureau syndical, à l’unanimité des membres présents, ADOPTE ces propositions. 

 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME, 

 Le Président, 

 

 

 

        Jean PASCAL 
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